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(Actes adoptés en application du titre VI du traité sur l’Union européenne)

Déclarations prévues à l’article 31, paragraphe 2, de la décision-cadre 2002/584/JAI du Conseil
du 13 juin 2002 relative au mandat d’arrêt européen et aux procédures de remise entre

États membres (1)

D é c l a r a t i o n d u D a n e m a r k

Sur la plupart des points, la législation uniforme en vigueur entre les États nordiques permet d’approfondir
et d’élargir les dispositions de la décision-cadre et contribue à simplifier et faciliter davantage les
procédures de remise des personnes faisant l’objet d’un mandat d’arrêt européen. C’est pourquoi le
Danemark, la Finlande et la Suède continueront à appliquer la législation uniforme en vigueur entre ces
États [au Danemark: loi nordique sur l’extradition (loi no 27 du 3 février 1960, modifiée par la loi no 251
du 12 juin 1975, la loi no 433 du 31 mai 2000 et la loi no 378 du 6 juin 2002)], dans la mesure où elle
permet d’approfondir et d’élargir les dispositions de la décision-cadre et où elle contribue à simplifier ou
faciliter davantage les procédures de remise des personnes faisant l’objet d’un mandat d’arrêt européen.

D é c l a r a t i o n d e l a F i n l a n d e

Sur la plupart des points, la législation uniforme en vigueur entre les États nordiques permet d’approfondir
et d’élargir les dispositions de la décision-cadre et contribue à simplifier et faciliter davantage les
procédures de remise des personnes faisant l’objet d’un mandat d’arrêt européen. C’est pourquoi le
Danemark, la Finlande et la Suède continueront à appliquer la législation uniforme en vigueur entre ces
États [en Finlande: loi nordique sur l’extradition (270/1960)], dans la mesure où elle permet d’approfondir
et d’élargir les dispositions de la décision-cadre et où elle contribue à simplifier ou faciliter davantage les
procédures de remise des personnes faisant l’objet d’un mandat d’arrêt européen.

D é c l a r a t i o n d e l a S u è d e

Sur la plupart des points, la législation uniforme en vigueur entre les États nordiques permet d’approfondir
et d’élargir les dispositions de la décision-cadre et contribue à simplifier et faciliter davantage les
procédures de remise des personnes faisant l’objet d’un mandat d’arrêt européen. C’est pourquoi le
Danemark, la Finlande et la Suède continueront à appliquer la législation uniforme en vigueur entre ces
États [en Suède: loi (1959:254) relative à l’extradition vers le Danemark, la Finlande, l’Islande et la Norvège
pour des infractions pénales], dans la mesure où elle permet d’approfondir et d’élargir les dispositions de
la décision-cadre et où elle contribue à simplifier ou faciliter davantage les procédures de remise des
personnes faisant l’objet d’un mandat d’arrêt européen.
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